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M.  MERCIER  répudié 
par  les  HONNÊTES  LIBERAUX 


Aux  Electeurs. 


Nous  nous  permettons  de  vous  adresser  aujourd'hui  ces  conseils 
que  M.  Tarte  vous  donnait  en  1890: — 

"  Electeurs,  avant  de  donner  votre  vote,  réfléchissez  aux  MÉFArrs  et 
"  GASPILLAGES  du  gouvernement  Mercier,  préparez  votre  verdict  avec 
'*  tout  le  sang-froid  qu'un  homme  intelligent  met  dans  une  affaire  séri- 
"  euse,  et  votre  conscience  vous  dira,  nous  en  sommes  convaincu,  que 
"  vous  ne  pouvez  plus  appuyer  une  administration  qui  s'est  rendue 
"  célèbre  par  des  turpitudes  et  des  menées  corruptrices  telles  qu'on  n'en 
"  a  JAMAIS  vu  de  semblables  dans  les  annales  parlementaires  d'aucun 
"  pays." 

Oui,  voilà  ce  que  vous  disait,  à  la  veille  des  élections  provin- 
ciales de  1890,  M.  Tarte,  et  ce  que  nous  vous  répétons  aujourd'hui , 
en  vous  présentant  ces  pages  qui  vous  exposent  les  condamnations 
fulminées,  quatre  années  durant,  par  le  dit  M.  Tarte  contre  le 
néfaste  régime  Mercier.  i    .     - 

Ce  régime  d'ignominie  a  révolté  aussi  des  libéraux  fervents  qui 
ti'ont  pu  taire  leur  indignation.  Ces  pages  vous  feront  connaître 
les  protestations  énergiques  que  ces  libéraux  ont  formulées. 

Prenez,  lisez,  et  voyez  comment  M.  Mercier  a  été  jugé  par  M. 

Tarte   et  les  libéraux,  même  avant  les  preuves  produites  devant 
les  Commissions. 


IsTo    lO. 


M.  MERCIER  exécuté  par  M.  TARTE. 


Le  Résultat. 

Sous  ce  titre,  Le  Résultat,  M.  Israël  Tarte,  le  tidèle  Achate 
du  sire  de  Tourouvre,  le  grand  pontife  actuel  de  la  constitution 
prétendue  outragée,  appréciait  d'une  fa^'on  plus  que  sévère,  nous 
pourrions  peut-être  même  dire  injurieuse,  la  conduite  des  élec- 
teurs qui  avaient  ramené  M,  Mercier  au  pouvoir  en  1890.  Cette 
appréciation  mérite  d'être  encadrée,  surtout  au  portique  de  cette 
brochure  destinée  à. reproduire  ce  qu'ont  écrit  sur  le  régime 
Mercier  des  hommes  marquants  dans  la  lutte  présente,  et  qui 
font  tout  leur  possible  pour  ressusciter  ce  régime  dont  ils  ont 
eux-mêmes  dévoilé  nulle  fois,  en  termes  de  légitime  violence, 
l'infâme  turpitude.  Or,  voici  ce  que  le  dit  M.  Israël  Tarte  publiait 
dans  son  journal  Le  Canadien,  numéro  du  18  juin  1890,  com- 
mencement de  la  2ème  colonne  de  la  2ème  page  : — 

Le  gouvernement  (n'oublions  pas  qu'il  s'agit  du  gouvernement  Mer- 
cier !)  sort  des  élections  avec  une  majorité  très  considérai^le. 

Il  s'agit  ni  de  se  lamenter,  ni  de  se  décourager.  Jean-Baptiste  l'a 
voulu  ! 

Comme  nous  le  disions  récemment,  la  question  n'est  plus  aujourd'hui 
de  savoir,  à  la  veille  d'un  appel  au  peuple,  si  les  affaires  sont  bien  ou 
mal  administrées,  mais  quelles  sont  les  ressources  financières  à  la  dis- 
position des  partis.  Il  y  a  dans  chaque  paroisse,  ou  au  moins  dans 
chaque  comté,  des  électeurs  à  vendre  en  nombres  suffisants  pour  décider 
du  résultat.  Ils  appartiennent  au  plus  haut  enchérisseur,  à  celui  qui 
les  corrompt,  qui  les  saoule. 

Cette  élection  a  été,  tout  le  monde  le  sait,  une  débauche  immense  et 
générale.  Nous  voyous  d'ici  à  quelque  temps  encore,  peu  de  remède 
à  cet  état  de  choses.  Quand  les  gens  éclairés  de  tous  les  partis  réali- 
seront bien  la  profondeur  du  mal,  ils  y  mettront  ordre.  rshMiu'""' 

Quels  que  soient  les  moyens  employés,  M.  Mercier  sort  vainqueur  de 
l'épreuve.  Il  gouvernera  la  Province  pendant  quatre  ans  de  plus,  à 
moins  qu'il  ne  survienne  quelque  chose  d'extraordinaire. 
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A  moins  qu'il  ne  survienne  quelque  chose  d'extraordinaire  ! 

Ce  quelque  chose  d'extraordinaire  est  venu  depuis  plusieurs 
mois  déjà,  extraordinaireniemt  précipité  par  d'extraordinaires 
méfaits.  Et  chose  qui  serait  en  quelque  sorte  plus  extraordinaire 
encore,  si  le  dit  Israël  Tarte  n'était  pas  extraordinaireinent 
connu  par  son  extraordinaire  afïaction  pour  l'indépendance  sous 
le  rapport  de  la  fortune,  cet  individu  fait  aujourd'hui  d'extraor- 
dinaires efforts  pour  voiler  les  méfaits,  les  crimes  sans  nom  que, 
plusieurs  années  durant,  il  a  dénoncés  avec  une  extraordinaire 
vigueur  à  la  vindicte  publique. 

Il  n'y  a  pas  deux  ans  encore,  on  le  voit  par  l'extrait  ci-dessus 
cité,  M.  Tarte  se  récriait  à  pleins  poumons  contre  le  triomphe  du 
gouvernement  Mercier,  et  il  exposait  ce  tiiomphe  comme  le 
résultat  produit  par  un  électorat  vénal  et  vendu.  "  Il  y  a  dans 
chaque  paroisse,"  écrivait-il,  "  ou  au  moins  dans  chaque  comté, 
des  électeurs  à  vendre  en  nombres  suffisants  pour  décider  du 
résultat."  Et  le  résultat  qu'il  signalait  ainsi  à  la  réprobation  des 
consciences  honnêtes,  c'était  le  régime  Mercier  ! 

Dans  le  même  numéro  du  18  juin  1890,  du  journal  Le  Cana- 
dien,  parlant  de  la  défaite  de  l'honorable  M.  Taillon,  M.  Tarte 
disait  : — "  Elle  nous  afflige  plus  qu'elle  ne  l'afflige  lui-même, 
nous  en  sommes  sûr ....  M.  Taillon,  est  le  type  du  gentilhomme  et 
la  personnification  de  l'honneur."  C'était  donc  contre  le  régime 
Mercier  (jue  M.  Tarte  dirigeait  ses  traits  lorsqu'il  exprimait  son 
dédain  de  ces  "  électeurs  à  vendre  en  nombres  suffisants  pour 
décider  du  résultat." 

Mais  aujourd'hui  ce  n'est  plus  cela  !  Israël,  dans  son  ardente 
recherche  de  l'indépendance  sous  le  rapport  de  la  fortune,  trou- 
vant son  vieux  Rossinante  trop  p'^u  rapide,  a  enfourché  un  autre 
cheval  de  bataille  sur  lequel  on  le  voit  sabrer  avec  un  semblant 
d'indignation  ceux  qu'il  nomme  les  ennemis  de  ce  qu'il Jprétend 
être  La  Constitution  violée. 


La  Constitution  violi^e. 

A  son  point  de  vue,  aujourd'hui,  la  question  constitutionnelle 
prime  toutes  les  autres.  C'est  l'argument  qu'il  a  trouvé  pour 
donner  prétexte  à  la  bande  de  voleurs  dénoncés  jadis  par  l'hono- 
rable Rosaire  Thibaudeau,  d'aspirer  à  continuer  leurs  infâmes 
déprédations.  Et  pourtant,  en  1890,  au  dire  de  M.  Tartf  lui- 
même,  il  y  avait  des  violateurs  de  la  constitution.  Lisons  ce 
qu'il  publiait  le  17  juin  1890,  au  jour  même  des  élections,  sous  le 
titre  de  Notes  politiques,  Sème  colonne  de  la  2ème  page  du  jour- 
nal Ze  (7a?iacZieii  .• — 

Si  le  peuple  veut  être  plumé  davantage,  et  s'il  veut  voir  augmenter 
le  taux  de  la  taxe  directe  qui  est  déjà  reconnue  comme  inévitable,  il 
n'a  qu'à  laisser  le  pouvoir  entre  les  mains  des  gaspillards  et  des  viola- 
teurs de  la  CONSTITUTION. 

Un  petit  entrefilets  qui  suit  immédiatement  cette  citation,  dé- 
signe quels  sont  ceux  que  Tarte  accusait  comme  étant  les  viola- 
teurs de  la  constitution  ;  le  voici  : — 

Beaucoup  de  gens  défendent  le  premier  rainistie — (qui  était  alors  M. 
Mercier  !)  — et  ses  amis — (les  Pacaud  et  toute  la  clique),  qui  cependant 
hésiteraient  à  leur  confier  le  soin  de  leurs  affaires  personnelles. 

Pourquoi  voudraient-ils  leur  confier  les   affaires  du  pays  ? 

Et  dans  la  même  colonne  du  même  numéro  du  CANADIEN,  au 
cours  d'un  article  intitulé  Votez  pour  M.  Taillon  et  son  parti, 
le  même  M.  Tarte  écrivait  : — 

M.  Mercier  règne  à  Québec  au  moyen  d'un  programme  hypocrite, 
menteur,  et  d'une  politique  ruineuse.  De  l'autre  côté,  vous  voyez  M. 
Taillon  entouré  d'une  armée  fidèle  et  loyale.  Il  a  un  fier  drapeau  qui 
porte  une  noble  devise  :  Protection  a  nos  institutions  provinciales. 

Tempora  imutantur  !  Aujourd'hui  encore,  Israël  le  fougueux 
prétend  combattre  pour  la  protection  de  nos  institutions  pro- 
vinciales, mais  il  fait  œuvre  cor  -^unf}  avec  la  bande  de  voleurs 
qu'il  désignait,  il  y  a  dix-huit  moi»  à  peine,  comme  les  ennemis 
jurés  de  ces  institutions. 

•'  Que  tous  les  conservateurs," — s'écriait-il  dans  un  premier  article  inti- 
tulé Demain,  et  publié  dans  Le  Canadien  du  16  juin  1890, — "  que  lous 
les  conserv?  et  ceux  qui  désirent  ramener  la  prospérité  et  la  çon- 
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fiance  du  pays,  s'empressent  d'enregistrer  leurs  votes  contre  les  candi- 
dats du  gouvernement  Mercier.  Dans  un  moment  où  nos  institutions 
les  plus  chère.s  sont  en  danger,  où  la  Constitution  est  violkk  ouverte- 
ment, où  le  premier  ministre  se  substitue  à  l'exécutif,  et  où  les  dépenses 
augmentent  d'nne  manière  inouïe  et  alarmante,  les  abstentions  équi- 
vaudront à  des  désertions.  Ce  serait  pour  ainsi  dire  un  crime  de  lèse- 
nation."  ■  - 

Et  plus  loin,  au  cours  du  moine  article  : — 

La  province  est  plongée  d/ms  l'abîme  ;  elle  marche  de  désastre  en 
désastre,  et  encore  cinq  ans  du  régime  libéral-national,  elle  sera  arrivée 
aux  portes  de  la  banqueroute.  C'est  à  vous  de  la  retirer  du  précipice 
et  de  la  sauver  en  chassant  du  pouvoir  un  gouveinenient  dont  tous 
les  actes  sont  marqués  du  sceau  du  gaspillage,  de  l'extravagance,  de  la 
honte  et  de  l'infamie. 

Le  14  juin  1890,  Le  Canadien  de  M  Tarte  publiait  un  article 
intitulé  Au  Colon,  dont  nous  détachons  un  nouveau  cri  d'indi- 
gnation contre  les  violateurs  de  la  constitution  : — 

Si  vous  désirez  continuer  à  vivre  sous  un  gouvernement  qui  viole  la 
CONSTITUTION,  qui  gaspille  les  deniers  publics,  qui  vous  mène  à  pas  de 
géant  vers  la  taxe  directe,  qui  ruine  vos  institutions  les  plus  chères 
et  qui  conduit  la  province  à  la  banqueroute,  votez  pour  les  amis  de  M. 
Mercier. 

Encore  à  la  veille  des  dernières  élections  provinciales,  le  12 
juin  1890,  La  Canadien  publiait  un  article  intitulé  La  Ruine, 
dont  voici  V encourageante  conclusion  : —  ,     ^  .      , 

Electeurs,  avant  de  donner  votre  vote,  réfléchissez  aux  méfaits  et 
aux  gaspillages  du  gouvernement  Mercier,  préparez  votre  verdict  avec 
tout  le  sang-froid  qu'un  homme  intelligent  met  dans  une  affaire  sérieuse, 
et  votre  conscience  vous  dira',  nous  en  sommes  convaincu,  que  vous  ne 
pouvez  plus  appuyer  une  administration  qui  s'est  rendue  célèbre  par 
des  turpitudes  et  des  menées  corruptrices  telles  qu''on  n^en  a  jamais 
vu  de  semblable  dans  les  annales  parlementaires  d'auciin  pays. 

Le  11  juin  1890,  Le  Canadien  publiait  un  article  intitulé  Une 

intéressante  Récapitulation  que  l'auteur,  après  avoir  énuméré 
vingt-sept  scandales  du  gouvernement  Mercier,  terminait  par 

cette  intéressante  péroraison  : — 

Il  y  a  encore  bien  d'autres  gaspillages  et  scandales  ;  mais  Cbtte 
nomenclature  suffit  pour  convaincre  les  électeurs  que  ce  gouvernement 


ne  doit  plus  raëriter  la  confiance  publique  et  qu'il  faut  le  renverser  AU 
PLUS  vixE  pour  le  remplacer  par  une  administration  honnête  et  sou- 
cieuse des  véritables  intërêts  de  la  province.     Cette  époque  arrive. 

Cette  époque  arrive  !  Ce  mot  est  superbe,  et  M.  Tarte  était 
prophète,  lorsqu'il  l'écrivit.  Aujourd'hui,  cette  époque  est  arrivée, 
mais,  hélas  !  M.  Tarte  se  repentant  (on  sait  bien  pour  quels 
motifs  que  la  recherche  de  l'indépendance  sous  le  rapport  de  la 
fortune  peut  faire  varier  d'ici  à  demain  !),  M.  Tarte  se  repentant 
d'avoir  prédit  si  juste  s'efforce  de  sauver  les  accusés  qu'il  dénon- 
çait il  y  a  dix-huit  mois,  et  s'efforce  ainsi  de  les  sauver  dans  un 
moment  où  des  enquêtes  marquées  au  coin  de  l'impartialité  et  de 
la  justice  ont  mis  hors  de  tout  doute  la  culpabilité  de  ces  accusés. 
Et  il  ose  se  faire  le  champion  d'un  régime  politique  qui  lui 
inspirait  cette  réflexion  que  nous  cueillons  dans  Le  Canadien  du 
]Ojuin  1890:— 

Nous  tombons  au  plus  creux  des  abîmes  de  l'abjection  politique. 

La  veille,  le  9  juin  1890,  M.  Mercier,  violateur  de  la  constitu- 
tion, pouvait  lire  l'histoire  exacte  de  ses  propres  turpitudes  dans 
Le  Canadien.  Lisons  à  notre  tour  ces  extraits  d'un  article  qui 
était  intitulé  . 

•  La  Situation. 
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Le  Canadien  a  publié,  il  y  a  quelques  jours,  une  lettre  du  préfet  du 
Lac  St-Jean,  dans  laquelle  était  citée  une  dépêche  du  premier  minis- 
tre, conçue  en  ces  termes  : 

"Québec,  24  mai  1890.  Dumais,  Chambord.  Cent  cinquante  mille 
piastres  accordées  pour  pont  Métabetchouan,  et  subsides  additionels 
considérables  pour  chemin  fer." 

Il  semblait  impossible  que  M.  Mercier  eût  signé  un  tel  écrit. 

Pourtant  nous  sommes  en  position  de  dire  aujourd'hui  qu'il  en  est 
ainsi,  qu'au  lendemain  de  la  prorogation  de  la  législature,  le  gouverne- 
ment, par  son  chef  et  avec  l'approbation  de  ses  collègues,  s'est  engage 
envers  un  entrepreneur  public,  pour  le  pont  de  la  Métabetchouan  et 
pour  un  embranchement  de  chemin  de  fer,  à  payer  une  somme  de  près 
d'un  demi  million  de  piastres.  La  sanction  du  lieutenant-gouverneur 
n'a  pas  été  demandée  pour  cet  acte,  qu'il  n'avaifc  pas,  du  reste,  le  droit 
d'autoriser. 


tJn  aussi  aucîacîeux  m<jprÎ8  de  la  constitution  n'eut   pu   être   tent^ 

dans  aucune  autre  Province  que  la  nôtre 

D'ici  au  dix  sept  au  soir,  la  boisson  et  l'argent  vont  être  vidés  à  pleines 
mains  dans  la  population.     Nous  entrons  dans  la  .semaine  honteuse. 

C'est  sur  elle  que  le  parti  niinistt^riel  (M.  Mercier  était  alors  au  pou- 
voir) compte,  avec  raison  peut-être.  Car  les  contracteurs  ont  leurs 
portefeuilles  combles  de  promesses,  d'extras,  et  de  lettres  de  crédit.  Et 
ils  ont  donné  avec  largesse.  Le  comptoir  est  pourvu.  Que  ceux  qui 
sont  à  vendre  se  présentent  aux  guichets.  Pour  remplir  les  tiroirs  à 
corruption,  la  Province  a  été  mise  à  s-i""  et  la  loi  a  été  foulée  aux  pieds. 

Dans  plus  de  la  moitié  des  division  lectorales,  la  morale  est  violée 
par  le  gouvernement,  d'une  manière  lurecte,  publiciue,  cynique,  sous 
formes  d'offres  de  remises,  d'octrois,  de  subsides,  dont  la  législature  et 
ie  chef  de  l'Etat  n'ont  jamais  entendu  parler.  Ils  font  exception  ces 
candidats  ministériels  qui  ne  sont  pas  munis  de  l'un  de  ces  moyens  de 

perversion Que  va-t-il  résulter   de  tout   ce   gâchis   dans   lequel 

sombrent  les  notions  de  la  dignité,  de  la  justice,  de  l'honneur  et  du 
gouvernement  responsable  1 

Comme  on  le  voit,  M.  Tarte  savait,  en  1890,  exprimer  des 
jugements  mérités  sur  les  liommes  et  sur  les  choses.  Il  faisait 
une  guerre  acharnée,  mais  légitime,  aux  criminels  dont  il  veut 
aujourd'hui  protéger  le  dé.shonneur.  Et  pourtant,  leur  culpabilité, 
tout  apparente  qu'elle  fût  alors,  n'avait  pas  encore  ce  cachet 
d'incontestable  évidence  qu'elle  porte  aujourd'hui,  et  que  lui  ont 
imprimé  en  signes  ineffaçables  les  preuves  produites  récemmemt 
devant  les  commissions.  Par  quelle  aberration  étrange  M. 
Tarte  peut-il,  aujourd'hui  que  ses  accusations  d'autrefois  sont 
confirmées  par  des  révélations  absolument  indéniables,  aujour- 
d'hui que  les  enquêtes  suscitées  par  le  lieutenant-gouverneur  et 
par  les  nouveaux  ministres  ont  établi  non-seulement  qu'il  avait 
raison,  mais  encore  qu'il  ne  disait  pas  ou  ne  connaissait  pas  toute 
la  vérité,  comment  M.  Tarte  peut-il  se  faire  le  complice  de 
l'ignoble  clique  qu'il  a  désignée  tant  de  fois  à  la  réprobation  des 
honnêtes  gens  ? 

Et  pourtant,  lui-même,  terminait  un  article  intitulé  Parlemen- 
tarisme National,  par  cette  conclusion  qui,  aujourd'hui,  ressort 
inévitablement  des  faits  prouvés  devant  les  commissions  : — 

Et  ce  sont  les  mêmes  gens  qui,  au  mépris  de  la  constitution,  dépen- 
sent les  deniers  publics  sans  l'assentiment  de  la  législature,   qui   cou* 


vront  (l'or  et  de  promesses  corruptrices  les  comités,  pour  y  faire  dlirc 
leurs  candidats,  f|ui  extortiuent  de  l'argent  aux  eiitrepreneui's  publies, 
(|ui,  en  un  mot,  établissent  dans  cette  pi'ovince  un(îdél)auclie  électorale, 
dans  hu^uelle  vont  Bombrer  les  institutions  qui  nous  sont  si  chères. 


JUCiEMENTS  DIVERS 

ExpriiiK^   par  M.  TARTE  contre  ^I.  MER<  1ER  <1oiit 
il  se  tait  aiijoiint'liiii  l*aiiii  et  le  complice. 

Nos  coirHnontiiiros  sont  tcrînin«'s.  Nous  niions  lu^is  on  tenir 
désormais  à  la  simple  reproduction  des  jugements  exprinjés  en 
diverses  cirecmstances  par  M.  Tai-te  contre  ses  amis  d'aujourd'hui, 
nous  effor(,'ant  de  les  multiplier  le  plus  possible,  tant  nous 
sommes  sûrs  du  curieux  intérêt  que  leur  lecture  présente  dans  le 
moment. 

[Du  Ca^nadien,  G  juin  1800,  extrait  d'un  article  portant  pour 
titre  Comté  de  Québec,  et  pour  sous-titre  Lax  théories  de  AI.  Lau- 
rier] : — 

Le  parti  libéral  n'a  jamais  rien  bâti  de  sérieux  et  de  durable  ici  et, 
par  ses  chefs,  il  continue  aujourd'hui  les  œuvres  stériles  qui  l'ont  carac- 
térisé dans  le  passé. 

M.  Mercier  a,  en  tous  cas,  "émancipé"  la  province  d'une  drôle  de  fa- 
çon. II  a  engagé  son  avenir  ez  ses  ressources  à  un  degré  que  personne 
n'eût  soupçonné  il  y  a  (juatre  ans Sous  le  rapport  aussi  du  res- 
pect des  lois  constitutionnelles,  il  s'est  "  émf>nci|3é."  Il  en  a  fait,  et  il 
en  fait  en  ce  moment  plus  que  jamais,  un  mépris  absolu  en  matière  de 
finance  et  d'administration. 

Les  règles  parlementaires  ont  dispar.i  do  la  pro\'ince  pour  faire  place 
à  la  loi  du  nombre. 

[Du  Cdna.dien,  31  mai  1890,  extrait  d'un  article  intitulé 
Bonaventure.  M.  Mercier  et  ses,  œuvres]  : — 

Pour  l'arrêter  (M.  Mercier)  dans  la  voie  désastreuse  oii  il  marche, 
l'opposition  a  proposé,  pendant  la  session  dernière,  de  ne  plus  contrac- 
ter d'emprunts  sans  qu'ils  soient  soumis  au  peuple,  à  ceux  qui  paient, 
comme  cela  se  fait  aux  Etats-Unis.  . 
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M.  Mercier  et  son  parti  ont  refusé  d'accepter  cette  proposition,  de 
donner  aux  contribuables  cette  garantie.     Pourquoi  ? 

Parce  qu'ils  sont  résolus  à  continuer  le  système  de  gaspillage  et  de 
dél)auche  politique  qu'il?  ont  pratiijué  depuis  quatre  ans.  S'il  existe 
une  autre  raison  qu'ils  la  donnent  ! 

Le  gouvernement  de  M.  Mercier  étant  ce  qu'il  est,  c'est-à-dire  le  plus 

mauvais  dont  nos  annales  politi([ues  fassent  mention nous  prions 

les  gens  de  ce  comté  (Bonaventure)  Je  rester  fidèles  aux  principes  qui 
les  ont  guidés  jusqu'ici. 

[Du  Canadien,  30  mai  1890,  au  cours  d'un  article  intitulé  Leur 
L'dtérainre,  on  lit  ces  lignes  (|ui  sont  à  l'heure  même  où  nous  les 
reproduisons,  d'une  saisissante  actualité]  : — 

La  question  que  la  province  a  à  juger  est  celle  de  savoir  si  le  cabinet 
Mercier  a  bien  ou  mal  administré  les  affaires  publiques,  s'il  a  tenu  ses 
promesses,  s'il  mérite  la  confiance  des  contribuables,  s'il  est  dans  notre 
intérêt  corcmun  de  le  laisser  au  pouvoir. 

Il  a  augmenté  dans  de  singulières  proportions  notre  dette  et  nos  dé- 
penses, il  a  méconnu  toutes  les  règles  constitutionnelles  qui  constituent 
la  garantie  de  l'électorat,  il  s'est  moqué  de  la  volonté  de  la  chambre,  il 
a  méconnu  l'autorité  de  la  Couronne,  dans  le  but  d'engager  le  crédit 
public  pour  des  fins  non  autorisées. 

Pour  couvrir  tout  cela,  les  journaux  ministériels  (lùez  libéraux) 
répandent  la  littérature  la  plus  malsaine  .-  plus  mensongère  qui  ait 
encore  été  mise  en  circulation  dans  ce  pa^  La  fausse  représentation 
est  devenue  un  système  régulier,  permanent. 

Que  M.  Mercier  reste  cinq  ans  de  plus  au  pouvoir,  qu'il  con- 
tinue à  tout  bouleverser  et  à  tout  démoraliser  comme  il  l'a  fait  jusqu'ici, 
qu'il  persiste  dans  le  système  de  dépenses  extravagantes  qu'il  a  inau- 
guré, et  nous  prédisons  que  tout  gouvernement  sera  impossible  après 
lui.  ,      .        •  •    . 
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PiirallMe  entre  riloii.  L.  O.  TAILLON  et  M.  MERl  1ER. 


[Du  Ciinadicv,  28  mai  1890.] 


Ail  dessous  du  portrait  de  l'iionorable  L.  O.  Taillon,  M.  Tarte 
publiait  et  signait  l'article  qui  suit  : — 

L'hononable  M.  Taillon  est  trop  connu  pour  que  je  m'att.irde  à  faire 
son  cloge.  Honnêteté,  droiture,  éloquence  ; — une  éloquence  très  relevée 
— il  unit  toutes  ces  qualités  à  un  grand  co'ur.  Fidèle  à  ses  amis,  il 
dédaigne  l'intrigue  et  les  vils  moyens  dont  tant  de  politiciens  se  servent 
pour  frayer  leur  chemin. 

Je  ne  veux  aujourd'hui,  en  publiant  .son  portrait,  que  parler  de  la 
situation  politique.  M.  Taillon  est  le  chef  de  l'opposition  ({ui  a  com- 
battu, dans  la  législature,  le  cabinet-Mercier.  La  province  dira,  le  17 
juin,  si  elle  veut  que  ses  affaires  soient  administrées  quatre  ou  cinq  ans 
de  plus  par  ce  gouvernement.  Personnellement,  M.  Taillon  ne  désire 
pas  arriver  au  pouvoir.  C'est  dire  qu'il  n'aura  recours,  dans  la  lutte 
présente,  qu'aux  moyens  les  plus  légitimes.  Et  il  a  raison.  Si  la 
province  n'a  pas  d'objection  à  ce  ([ue  l'ordre  des  cho.ses  actuel  sulisiste 
et  continue  c'e.st  son  aftaire.  Si,  pour  la  sauver,  il  fallait  acheter  les 
votes  de  ses  habitants,  en  vérité,  il  serait  mieux  de  laisser  faire.  La 
population  lit, — celle  des  villes  et  des  centres  en  tous  cas.  Dans  la 
plupart  des  campagnes,  on  lit  aussi.  Eh  bien,  que  le  scrutin  parle  au 
gr."<-  çles  gens. 

J'ai  fait,  depuis  près  de  vingt  ans,  assei.  de  luttes  pour  admettre  que 
tout  bulletin  qui  tombe  dans  l'urne,  ne  représente  pas  invariablement 
l'opinion  de  celui  qui  l'y  dépo-se.  Les  influences  illicites  jouent  un  rôle 
dans  les  élections,  l'organisation  peut  changer  le  résultat  d'une  bataille 
politique.  Mais  (juand  l'opinion  publique  est  vraiment  résolue  à  donner 
dans  un  sens,  les  combinaisons  des  plus  habiles  deviennent  impuis- 
santes. 

Les  œuvres  de  M.  Mercier  sont  là,  il  a  bouleversé  nos  finances, 
effroyablement  augmenté  le  budget  de  nos  dépenses  annuelles,  contracté 
un  emprunt  de  $3,500,000.  qu'il  s'est  empressé  de  disperser  ;  il  s'est 
emparé,  sans  cérémonie,  des  dépôts  des  compagnies  des  chemins  de  fer, 
il  a  contracté  des  engagements  (pu  nécessiteront,  avant  six  mois,  un 
emprunt  additionnel,  qui  sera  de  six  à  sept  millions,  si  la  majorité 
nationale  est  suffisante  pour  avaler  tout,  comme  dans  la  dernière  légis- 
lature. 

Ses  imprudences  de  langage  et  de  législation  ont  compromis  dans  le 
pays  entier  la  position  des  Canadiens  français.  Nous  avons  rétrogradé 
de  vingt-cinc^  ans. 
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Tout  cela  est  certain,  admis  par  les  hommes  dclairës  du  parti  libéral, 
mais  il  y  a  la  fascination  du  pouvoir  pour  les  uns,  les  besoins  du  patro- 
nage pour  les  autres,  les  liens  de  parti  resserrc's  pour  les  naïfs  par  les 
meneurs  et  les  exploiteurs.  Ce  sont  de  gros  moyens  dans  un  petit  pays 
surtout. 

La  foule  de  ceux  qui  vivent  ou  espèrent  vivre  du  gouvernement  est 
nombreuse. 

Je  ne  sais  pas  ce  que  M.  Taillon  entend  faire,  mais  il  me  semble  que, 
dans  les  circonstances,  il  doit  mettre  carrément  le  marché  en  main  à  la 
province  et  lui  dire  :  "Fais  selon  tes  goûts.  Si  tu  veux  du  régime 
Mercier,  garde-le." 

L'opposition  est  prête  à  diminuer  les  dépenses  de  $600,000  par  année, 
de  reporter  le  budget  à  l'état  ou  il  était  en  1886,  avant  l'arrivée  de  M. 
Mercier  aux  affaires. 

Si  les  habitants  de  cette  province  préfèrent  de  nouvelles  augmenta- 
tions, c'est  leur  droit  de  se  les  donner  en  cadeaux.  Notre  parti  protes- 
tera et  attendra  qu'il  plaise  au  peuple  de  changer  d'avis. 


(Signé) 


J.  Israël  Tarte. 


La  Ruine. 


SITUATION     PEIULLEUSE. 


[Du  Canadien  le  12  juin  1890.] 

L'honorable  M.  Shehyn,  trésorier  de  la  province,  a  dit,  dans 
son  discours  budgétaire,  le  21  février  dernier: —  , 

J'estime  les  recettes  de  cet  exercice  (1890-91)  à  $3,528,672.80,  dont 
$68,000  représentant  celles  à  compte  du  capital  et  $3,460,522.80  pro- 
venant du  revenu  ordinaire.  Cette  estimation  est  basée  sur  celle  du 
dernier  exercice,  tout  en  tenant  compte  des  changements  qui  peuvent 
se  produire  en  plus  ou  en  moins,  sur  certains  articles. 

[Discours  sur  le  budget,  1890,  pp.  30  et  37.] 

A  la  page  38  du  même  discours,  le  trésorier  a  fait  la  déclara- 
tion suivante  : — 

Passons  maintenant  au  chapitre  de  la  dépense. 
J'évalue  à  $4,877,828.24  le  total  des  paiements  de  cet  exercice  dis- 
tribués comm9  suit  : 


DEPENSES    ORDINAIRES. 

Service  de  la  dette  publique .f  1,176,055  32 

Service  administratif 2,249,589  92 

!$3,425,645  24 

DEPENSES    IMPUTABLES    AU    CAPITAL. 

Construction  des  édifices  publics,  etc;,  etc.    $912,183  00 

Subsides  aux  chemins  de  fer   540,000  00 

$1,452,183  00 

*     ■  Total $4,877,828  24 

Faisons  maintenant  une  opération  très  simple  : 

Dépenses  totales  de  1890-91 $4,877,828  00 

Recettes  totales  de  1890-91 3,529,672  00 

Déficit.... $1,349,156  00 

L'honorable  M.  Shehyn,  le  trésorier  du  gouvernement  Mercier,  a 
donc  annoncé  officiellement  devant  toute  la  chambre  et  le  pays,  que  le 
prochain  exercice  se  terminera  par  un  déficit  t<*il  dans  les  opérations 
budgétaires  de  $1,  349,156. 

Il  faut  se  fier  à  cette  déclaration  ;  elle  est  faite  par  un  ministre,  par 
le  trésorier  lui-même,  par  celui  qui  est  cliargé  de  surveiller  le  coff're 
public.  Aujourd'hui  cette  surveillance  n'exige  pas  un  temps  considé- 
rable, pour  l'excellente  raison  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  sou  dans  le  coffre, 
et  cela  depuis  le  mois  de  mars. 

Un  million  trois  cent  quarante-neuf  mille  cent  cinquante-six  piastres 
de  déficit  pour  une  seule  année. 

Et,  comme  nous  venons  de  le  dire,  nous  n'avons  plus  un  seul  sou  de 
balance  en  caisse,  malgré  les  sommes  énormes  qui  sont  tombées  dans  le 
trésor  depuis  l'avènement  du  Gouvernement-Mercier  au  pouvoir. 

Mais  tout  a  disparu,  tout  a  été  gaspillé.  $2,500,000  d'emprunts. 

$558,000  d'arrérages  de  taxes  municipales. 

$2,000,000  d'emprunts  aux  dépôts  de  chemins  de  fer. 

$100,000  au  moins  de  taxes  nouvelles  sur  les  hôtelliers  et  les  mar- 
chands de  liqueurs,  pendant  2  ans,  soit  $200,000. 

$140,000  retirées  chaque  année  depuis  3  ans  pour  taxes  sur  les  cor- 
porations commerciales,  soit  $420,000. 

$125,000  environ  de  taxes  nouvelles  sur  les  marchands  de  bois  pen- 
dant 2  ans,  soit  $250,000. 

$250,000  obtenues  de  la  vente  de  nos  limites  à  bois. 

$125,000  retirées  de  la  cité  de  Montréal. 

$100,000  retirées  de  la  province  d'Ontario  sur  un  capital  qui  nous 
rapportait  5%  d'intérêt. 
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Voilà  le  bilan  des  recettes  extraordinaires,  sur  lesquelles  les  conser- 
vateurs ne  comptaient  pas  pour  défrayer  les  dépenses  du  pays.  M. 
Mercier  a  touché  tous  ces  argents  ;  il  a  retiré  toutes  ces  sommes  qui  se 
montent  au  clnlfre  énorme  de  $7,403/ 

Qu'en  a-t-il  fait  ?  des  économies  peut-être,  dijs  épargnes  pour  l'avenir 
afin  d'améliorer  la  situation  financière  et  d'empêcher  la  taxe  directe  ? 

Vous  en  êtes  bien  loin,  la  dépense  ordinaire  a  été  portée  à  au-delà 
de  $500,000  de  plus  qu'avant  1887  ;  les  $7,403,000  sont  toutes  disparues 
et  nous  avons  une  dette  flottante  de  près  de  $6,000,000,  et  notre  dette 
totale,  au  lieu  d'être  de  $21,500,000  comme  en  1886,  est  de  $27,000,000 
suivant  l'aveu  du  trésorier  provincial  lui-même. 

Les  $7,403,000  sont  disparues,  ont  fondu  comme  le  beurre  dans  la 
poêle,  et  par  dessus  le  marché,  M.  Mercier  nous  a  endettés  de 
$6,000,000  !  !  ! 

Le  régime  Mercier  nous  vaut  donc,  comme  dépense  effectuée  jusqu'à 
ce  jour,  et  comme  dette  pesant  sur  l'avenir  du  pays,  la  jolie  somme  de 
$13,400,000  !  !  ! 

Quelles  économies?  quelle  merveilleuse  administration? 

Et  le  déficit  de  $1,349„156,  annoncé  officiellement  par  le  trésorier! 
Avec  quoi  le  gouvernemeut  Mercier  va-t-il  le  combler  ?  Avec  des  taxes 
nouvelles  ou  un  nouvel  emprunt  de  $3,000,000  à  $4,000,000. 

Il  n'y  a  pas  d'autre  alternative,  pas  d'autre  issue. 

Voilà  donc  quelle  désastieuse  et  périlleuse  situation  dans  laquelle  le 
gouvernement  a  plongé  la  province. 


Le  Roman  de  M.  SIIEHYN. 

[Du  Canadien  du  7  avril  1887.]     . 

Les  ministres  travaillent  en  commun,  ces  jours-ci,  au  roman  que  M. 
Shehyn  se  propose  de  déclamer  devant  ses  collègues,  sous  le  titre 
d'exposé  financier.  L'ouvrage  avance  tant  bien  que  mal.  La  presse 
libérale  en  aura  à  l'avance  des  exemplaires— car  c'est  un  vrai  volume, — 
et  fera  un  tintamarre  du  diable.  Tout  est  arrangé,  prévu,  pour  faire 
un  coup  d'état  patriotique,  c'est-à-dire  pour  prouver  que  la  province  est 
en  banqueroute.     Ces  libéraux  ont  de  la  capacité  ! 

Cependant,  il  paraîtra  singulier  au  comumn  des  mortels  que  des 
hommes  qui,  depuis  si  longtemps,  se  proclament  prêts  à  faire  mieux 
que  leurs  prédécesseurs,  ne  trouvent  d'autre  panacée  qu'un  emprunt 
formidable.  . 

L'emprunt,  telle  sera  la  fin  du  roman  ! 

Pourquoi  tant  de  dépense  de  gaz  pour  en  arriver  à  ce  dénouement  ? 
Que  M.  Shehyn  dise  donc  tout  bonnement  :  Nous  sommes  incapables 
de  gouverner  sans  augmenter  la  dette  publique. 
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Nous  le  comprendrons  :   c'est  la  tradition  libérale.     A   prouve,    le 
régime  de  1878-79,  dont  M.  Mercier  aime  si  peu  à  entendre  parler. 
"  Où  le  père  a  passé,  passera  bien  l'enfant." 


Le  Roman. 

"  FlNlTUS  EST,  FiNITUS  KST." 

[Du  Canadien,  13  Avril  1887.] 

Il  est  fini  ce  roman,  M.  Shehyn  l'a  dit. 

Cela  a  duré  trois  heures,  et  c'est  comme  nous  nous  y  attendions.  La 
province  va  être  vendue  par  le  shérif,  et  cependant  notre  trésorier  veut 
emprunter.  S'il  disait  la  vérité,  si  nous  étions  ruinés,  il  ne  trouverait  pas 
de  banquiers  assez  idiots  pour  lui  faire  des  avances.  Il  peut  obtenir 
aujourd'hui,  demain,  quand  il  voudra,  dix  millions  de  piastres.  Donc 
il  joue  la  comédie  libérale.  Il  n'y  a  pas  d'autres  conclusions  à 
tirer. 

N'est-il  pas  étonnant  qu'un  homme  respectfible  comme  M.  Hliehyn 
dans  sa  vie  de  citoyen,  dans  ses  transactions  privées,  se  laisse  conduire 
par  ses  instincts  de  partisan,  à  déprécier  air.ol  xe  crédit  de  sa  propre 
province,  manipule,  torture,  dénature  les  chiffres,  pour  arriver  à  des 
déductions  fausses. 

Les  libéraux  suivent  cette  tactique  depuis  vingt  ans.  S'il  fallait  les 
en  croire,  le  pays  serait  en  faillite  permanente  ! 

La  province  de  Québec  doit  moins  que  la  seule  ville  de  Montréal,  et 
l'on  trouve  des  gens  qui  passent  des  heures  à  ^'  prouver  "  que  nous 
sommes  menacés  d'un  cataclysme. 

Comédie! 


Le  chapitre  du  Premier  Ministre. 

[Du  Canadien,  13  avril  1887.] 

Il  aurait  été  bien  surprenant  que  M.  Mercier  n'eut  pas  ajouté  quel- 
ques feuillets  au  roman  de  M.  Shehyn.  Il  s'est  levé  pour  répéter  cette 
chose  ridicule  :  que  la  dette  flottante  est  de  $3,500,000  quand  elle  est  à 
peine  de  $900,000,  conmie  nous  l'avons  démontré.  Le  premier-ministre 
fait  une  dette  flottante  avec  les  subsides  aux  chemins  de  fer  qui  ne  sont 
pas  encore  gagnés,  qui  ne  seront  peut-être  jamais  gagnés,  qui  ne  seront 
payables  que  si  le  gouvernement  le  veut  bien,  c'est-à-dire  s'il  autorise  la 
conversion  en  argent  des  octrois  en  terre. 
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M.  Mercier  veut  son  emprunt  rie  quatre  millions.  Pour  cela  il  lui 
faut  dire,  redire,  ([ue  le  trésor  est  vide,  que  la  dettvî  ilott;nitc  est  énor- 
me. Sou  but  véi}\  est  de  se  faire  autoriser  à  au<,'tneuter  la  dett^  pour 
avoir  sous  la  main  les  moyens  de  faire  des  arrangements  avec  tels  ou 
tels  spéculateurs  pendant  la  vacance,  et  aller  devant  le  peuple. 

Nous  avons  hâte  de  voir  les  députés  qui  vont  ratifier  la  politi(jue 
scandaleuse  du  cabinet,  (jui  vont  sanctionnei-  les  obligations  écrasantes 
que  les  ministres  à  peine  arrivés  au  pouvoir,  veulent  nous  imposer. 
Nous  allons  les  compter,  les  signaler  à  leurs  électeurs  ces  ^'-ands  fai- 
seurs de  promesses  qui  se  sont  engagés  à  exiger  l'économie  et  qui  son  j 
prêts  à  pei-mettre  les  extravagances  les  plus  incroyables. 


Notions   de   Justice   violées. 

[Du  Canadien,  16  avril  1887.] 

La  trame  ounlie  pour  terroriser  les  conservateurs  qui  ont  agi  comme 
conducteurs  de  travaux  de  colonisation,  a  été  dénoncée  hier  dans  la 
chambre  d'Assemblée,  et  partout,  au  pay^,  d'une  manière  qui  méritera 
à  l'opposition  la  reconnaissance  publique. 

Jeudi,  le  premier-mini.sti-e  avait  refusé  à  la  députation  de  lui  fournir 
les  renseignements  demandés  par  M.  Casgrain,  c'est-à-dire  les  rapports 
faits  par  M.  Charleson,  les  noms  des  paroisses  qu'il  a  visitées,  de  qui  il 
a  obtenu  des  informations. 

Hier  au  matin,  l'organe  du  gouvernement  a  Québec  publiait  ce  que 
le  chef  du  cabinet  cachait  à  ses  collègues.  ..  .dans  l'intérêt,  disait  il 
hypocritement,  de  la  justice. 

L'iîon.  M.  Blanchet  appela,  à  l'ouverture  de  la  séî-nce,  l'attention  de 
la  chambre  sur  ce  manque  de  bonne  foi  du  premier-ministre.  Il  parla, 
comme  il  le  fait  toujours,  avec  calme  et  dignité,  faisant  toutefois  res- 
sortir vigoureusement  l'odieux  du  procédé  dont  il  se  plaignait.  M.  Mer- 
cier s'apercj'ut  de  suite  de  la  position  critique  dans  laquelle  il  se  trou- 
vait placé.  Pâle  de  colère,  on  l'entendait  de  la  galerie  de  la  presse  qui 
criait  à  ses  voisins  :  Où  est  Charleson  1     Apportez-moi  le  Canadien. 

Quand  il  se  leva  pour  répondre,  il  tremblait  de  rage.  Il  avait  perdu 
complètement  la  tête. 

Oubliant  qu'il  était  procureur-général  de  la  province,  le  chef  de  l'ad- 
ministration de  la  justice,  il  se  répandit  en  injures  grossières  contre  le 
citoyen  honorable  qui  vient  d'être  arrêté  sur  la  dénonciation  de  M. 
Charleson.  Il  le  déclara  coupable  de  faux,  de  vol  et  d'obtention  d'ar- 
gent sous  de  faux  prétextes. 

C'est  là  la  manière  dont  le  procureur-général  de  la  province  de  Qué- 
bec entend  mettre  en  pratique  le  grand  principe  de  liberté  qui  veut  que 
"  tout  accusé  est  innocent  tant  qu'il  n'a  pas  été  trouvé  coupable." 
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Que  fait  à  ^I.  Mercier  le  respect  du  drojt,  de  la  r(''putaticii  des  hon- 
nêtes ^'eiio'?  M.  Ferland  a  été  arrêté  pour  satisfaire  des  exij^ences  poli- 
tiques !  Quelles  autres  preuves  en  faut-il  donner  que  la  conduite  du 
premier  ministre  (jui,  après  avoir  fait  procéder  dans  l'ombre  contre  lui, 
le  proclame  coupable  avant  (ju'il  ait  subi  son  procès. 

Nous  protestons  de  la  manière  la  plus  solennelle  contre  cette  viola- 
tion du  principe  même  de  la  liberté  du  sujet  an<,'lais,  et  sommes-nous 
donc  rendus  dans  cette  province  à  ce  degré  de  décadence,  oii  il  serait 
permis  au  premier  otHcier  en  loi  de  la  Couronne  de  se  servir  de  sa  posi- 
tion otiicielle  en  parlement,  pour  ameuter  l'opinion  contre  ceux  qui 
ont  à  rendre  compte  de  leurs  actes  de\ant  la  justice  de  leur  pays  1 
Non  !  Et  le  premier  ministre  en  aura  bientôt  la  preuve  éclatante. 

Isaïe  Ferland  est  un  modeste  et  simple  cultivateur  :  mais  en  sa  per- 
sonne, hier,  M.  Mercier  a  violé  un  droit  sacré,  et  ces  violations  ne  se 
font  jamais  impunément,  car  il  y  a  chez  le  peuple  un  sentiment  puis- 
sant de  ju.stice  ei  un  instinct  inné  de  conservation. 

Aujourd'hui,  c'est  Ferlund,  que  le  procureur-général  proclame  crimi- 
nel avant  son  procès.     Demain  ce  peut  être  un  autre. 

Il  faut  signaler,  dénoncer  avec  toute  l'énergie  possible  d'AUSSi  ORA- 
VKS  MAXQUKMKNTS  aux  notions  de  la  justice. 

Il  faut  en  appeler  à  l'opinion  publique  de  la  conduite  indécente, 
incompréhensible  de  M.  Mercier. 


[Du  Canadien,  18  avril  1887,  Singulière  audace  ;] 

Vendredi  après-midi  M.  Mercier  a  déclaré  à»,  la  chambre  que  M.  Isaïe 
Ferland  avait  été  arrêté,  cju'une  enquête  préliminaire  avait  été  faite,  que 
quatre  témoins  avaient  été  entendus,  et  enfin  que  l'accusé  avait  été  ren- 
A'oyé  par  le  magistrat  devant  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  pour  subir 
&on  procès.  Voihà  ce  que  nous  avons  entendu,  voilà  les  informations 
doniiées  à  hi  chambre  et  au  pays  par  l'honorable  premier  ministre. 

Oi-  d'après  les  renseignements  très  précis  que  nous  av(;ns  pu  ol)tenir 
dans  cette  mystérieuse  affaire  au  moment  où  le  pi-emiei-  ministre,  chef 
du  département  des  oflîciei^s-en-loi,  faisait  à  la  chambre  cl  au  pays  les 
déclarations  que  nous  venons  de  mentionner,  M.  Ferland  n'était  pas 
arrêté,  renc^uête  préliminaire  n'était  pas  commencée,  aucun  témoin 
n'avait  été  entendu,  et  l'accusé  n'était  pas  renvoyé  devant  la  Cour  du 
Banc  de  la  Reine.  Quatre  individus,  guidés  sans  .doute  par  M.  Char- 
leson,  avaient  déposé  des  plaintes  à  la  Cour  de  Police,  mais  le  Procu- 
reur-Général (M.  Mercier)  aurait  dû,  avant  de  parler,  regarder  les  do- 
cuments qu'il  tenait  dans  ses  mains,  et  ne  pas  se  fier  à  son  solliciteur  gé- 
néral, M.  Duhamel,  qui  ne  saurait  distinguer  entre  une  p'ainte  qui  sert 
de  base  à  un  mandat  d'amener,  et  une  déposition  d'un  témoin  prise  au 
cours  d'une  enquête  préliminaire, 
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Nous  voyons  dans  toute  cette  affaire  un  complot  politique  dont  cer- 
taiiis  partisans  bien  connus  du  cabin.'t  sont  les  instipiteufs,  dont  M. 
Charleson  est  l'instrument  et  dont  le  premier  ministre  (Mercier)  est 
l'ardent  défenseur. 


Enlevez  la  s^alerie. 

[Du  Canadien,  23  avnl  1887.] 

Nous  avons  encore  eu  une  scène  à  la  chambre  à  propos  de  la  presse. 
M.  Mercier,  en  protestant  contre  un  article  du  Monde,  a  menacé  de 
nouveau  les  journalistes  de  les  expulser  de  leur  galerie. 

La  galerie  de  la  presse  n'est  pas  sous  le  contiôle  des  gouvernements. 
Elle  est  la  propriété  et — nous  ajouterons — la  garantie  du  pays.  Quand 
M.  Mercier  parle  de  la  fermer,  il  se  vante  de  ce  cju  il  est  incapable  de 
faire,  de  ce  que  pas  un  homme  public  n'oserait  faire  dans  ce  siècle. 

Le  premier  ministre  trouve  que  certains  journaux  exagèrent  (>u 
même  ne  disent  pas  la  vérité.  Que  faisait-il,  lui,  quand  de  son  siège 
en  parlement  il  déclarait  que  "le  cabinet  de  la  Puissance  avait  envoyé 
à  Londres,  deux  hommes  pour  vendre  le  Canada  à  l'Angleterre  ? 

Que  faisait-il,  quand  lui,  procureur-général,  il  traitait  de  voleurs,  de 
criminels,  de  faussaires,  des  hommes  qui  n'avaient  pas  subi  leur  procès, 
et  dont  il  avait  ordonné  l'arrestation  sur  des  renseignements  faux,  sur 
des  informations  futiles  1 

Avant  de  donner  des  leçons  à  la  presse,  qu'il  apprenne  à  se  conduire 
lui-même  d'une  manière  convenable  et  décente.  Qu'il  respecte  la  vérité. 


La  RésiHiaiice. 

[Du  Canadien  du  Iti  avril  1887] 

M.  Desjardins  a  donné  au  premier  ministre,  à  propos  de  l'afl'aire 
Ferland,  une  leçon  dont  il  zz  souviendra  longtemps. 

M.  Mercier,  qui  avait  essayé  par  tous  les  petits  moyens  que  les  règles 
de  la  Chambre  interprétées  par  de  petits  esprits  comme  lui  peuvent 
fournir,  d'empêcher  M.  Casgrain  de  lui  répliquer,  se  levait  à  chaque 
instant  pour  inteiTompre  le  député  de  Montmagny. 

Ce  n'était  pi"s  un  chef  de  gouvernement  obligé  de  donner  l'exemple 
du  respect  des  ^les  de  la  chambre,  du  bon  ton,  c'était  le  démagogue, 
blessé  dans  sa  vanité,  qui  laissait  cours  à  ses  instincts  ! 

Nous  félicitons  nos  amis  de  l'opposition  du  succès  éclatant  qu'ils  ont 
remporté  dans  ce  débat  plein  d'importance  et  de  signification. 

M.  Mercier  veut  pratiquer  l'intimidation,  régner  par  I'abus  du  pou- 
voir, par  la  prostitution  de  l'autorité. 
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Il  va  se  trouver  en  face  d'une  résistance  énergique,  opiniâtre,  pro- 
portionnée aux  périls  auxquels  il  expose  nos  institutions  les  plus  pré- 
cieuses, résistance  qui  s'accentuera  avec  une  forrc  irrésistible  dans  tou- 
tes les  classes  de  la  population,  dans  toutes  les  parties  de  la  province. 


M.  MERCIEB  exécuté  par  ''  LA  PATRIE" 


/  .  • 


LMiicident  Mercier 

''      "  [Voir  la  P«iW<?,  du  30  janvier  1883] 

En  décembre  1882,  et  en  janvier  1883,  il  était  souvent  question 
dans  le  monde  politique  des  tendances  de  M.  Mercier  vers  une  coalition 
avec  les  conservateurs,  La  presse  libérale  et  surtout  la  Concorde  ap- 
pelaient à  grands  cris  cette  coalition  contre  laquelle  la  Patrie  jetait  feu 
et  flammes.  Au  cours  de  cette  lutte  entre  la  Patrie  et  la  Concorde  une 
lettre  de  M.  Mercier  à  M.  A.  E.  Poirier  amena  un  incident  nommé  par 
la  Patrie  I'incident  mercier)  et  que  la  Patrie,  dan»  son  édition  du  30 
janvier  1883,  appréciait  comme  suit  : — 

•'  Il  reste  avéré  quf  l'hon.  Mercier  qui  commandait  les  forces  libé- 
rales dans  le  district  de  Montréal  s'est  laissé  approcher  à  un  moment 
donné,  par  l'hon.  M.  Chapleau,  son  adversaire  politique  et  chef  des  con- 
servateurs ;  que  M.  Mercier,  pour  une  considération  de  $3,880  a  fait 
retirer  M.  Poirier  de  la  lutte  et  a  laissé  élire  M.  Chapleau  sans  opposi- 
tion, dans  le  comté  de  Terrebonne. 

"  Que  sur  cette  somme  $2,000  ou  $3,000  aient  été  remis  à  M.  Du- 
chesneau  ou  que  M.  Poirier  ait  reçu  .$500  ou  $1,500,  la  transaction  n'en 
reste  pas  moins  répréhensible  et  blâmable. 

..."  M.  Mercier  a  été  le  premier  à  donner  l'exemple  d'un  compromis 
ou  plutôt  d'une  transaction  qui  restera  comme  une  tache  sur  sa  réputa- 
tion d'homme  public. 

"  Détachant  la  question  politique  de  toutes  considérations  person- 
nelles qui  ne  sauraient  être  que  secondaires,  il  reste  acquis  qu'un  chef 
libéral  a,  de  propos  délibéré,  entretenu  des  relations  compromettantes 
avec  un  chef  conservateur  et  que  les  deux  se  sont  entendus  pour  obte- 
nir l'effacement  de  la  candidature  de  M.  Poirier  pour  une  somme  de 
$3,880. 

"  Que  cette  somme  ait  été  payée  à  M.  Duchesneau  ou  à  M.  Poirier, 
la  transaction  est  reconnue  par  l'hon.  M.  Mercier  et  cela  après  avoir 
avoué  qu'il  en  avait  lui-même  réglé  tous  les  détails  avec  l'hon.  M.  Cha- 
pleau. La  question  se  rattache  inévitablement  à  cette  fameuse  somme 
de  $3,880  ;  et  que  cette  somme  ait  été  donnée  sous  un  prétexte  ou  soua 
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un  autre,  il  nkin  est  pas  moins  vrai  que  l'hon.  M.  Mercier  a  vendu 
l'élection  de  Terreljonne  pour  cette  coiisidération,  et  ce  n'est  que  lors- 
(ju'il  eut  la  pai-ole  d'honneur  de  M.  Cliaj)leau  (jue  cette  somme  serait 
payce,  que  les  procès  contre  la  Minerve  t'ui'cnt  discontinues  et  que  M. 
Poirier  retira  sa  candidature. 

"  M.  Mercier,  de  son  propre  aveu,  est  celui  qui  a  poussé  la  transac- 
tion au-delà  de  la  rétra'îtation  demandée  à  la  Mhierve,  en  exipfeant 
(ju'un  montant  de  $3,000  fut  payé  à  M.  le  docteur  Duchesnej.u,  en 
outre  des  frais  de  poursuites  et  d'élections  de  M.  Poii'ier. 

"  On  nous  a  accusé  d'avoir  fait  des  révélations  indiscrètes  au  sujet 
de  toute  cette  affaire,  lorscju'il  est  notoire  que  tous  ces  détails  ont  été 
publiés  dans  le  Star,  il  y  a  deux  ou  trois  mois  au  moins.  Le  pul)lic 
était  parfaitement  au  courant  de  la  (question  et  il  n'y  a  pas  un  lionnne 
politique  dans  les  deux  camps  qui  ne  sût  que  M.  Poirier  avait  retiré  sa 
candidature  pour  les  raisons  (jue  nous  avons  cittjesplus  haut  et  que  M. 
Mercier  corrobore  dîins  sa  lettre. 

"  M.  Mercier  déclai-e  de  plus  que  c'est  lui  qui  a  "  adopté  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  invalider  l'élection  de  M.  Chapleau."  ^ 

"  Celui-ci  va  être  tlatté  d'apprendre  la  chose  et  avec  des  arrhes 
comme  celles-là,  il  ne  manquca  pas  de  toujours  s'adresser  à  M.  Mercier 
pour  faire  effi<cer  les  candidatures  eiuiuyantes. 

"  C'est  là  une  morale  aussi  facile  (lue  nouv'elle — M.  Mercier  vend 
une  élection  et  cherche  ensuite  à  la  reprendre  par  une  contestation — 
"  Je  pose  un  eu  ^d  retiens  deux." 


DnteiHloiis-noiiH. 


Soua  ce  titre,  c'est  la  Pairie  qui  parle,  la  Patrie  du  27  novembre 
1889, au  cours  d'un  article  où  elle  expose  avec  amertume  la  manière  du 
gouvernement  Mercier  de  diviser  le  patronage  des  impressions.  En 
voici  un  extrait  amusant  : 

.  ..."  La  Patrie,  quoiqu'on  en  dise  et  quoiqu'on  fasse,  restera  fran- 
chement libérale,  tout  en  ne  s'occup.ant  que  de  ses  affaires  légitimes  et  en 
laissant  pratiquer  le  chantage  politique  par  ceux  qui  aiment  à  patau- 
ger dans  ces  eaux-là.  On  ne  pourra  jamais  nous  faire  à  nous,  ce  qiCon 
vient  de  faire  à  V  Union  libérale  de  Québec  en  lui  enlevant  son  impri- 
meur. 

"  Nous  demandons  à  M.  David,  qui  est  un  honnête  homme,  d'ouvrir 
les  yeux  et  de  veiller  à  ce  qui  se  passe  et  à  ce  (jui  va  probablement  se 
passer  avant  longtemps.  C'est  un  bon  libéral,  et  son  mandat  de  dé- 
puté lui  fait  un  devoir  de  surveiller  les  nominations  et  le  patronage  du 
district,  car  on  pi'étend  qu'il  aura  avant  peu  un  maître  et  un  directeur 
qui  lui  serait  envoyé  de  la  capitale  pour  certaines  fins  encore  inconnues 
bien  que  déterminées. 

"  L'expérience  de  M.  David  dans  le  passé,  doit  le  rendre  soupçonneux 


(lo  l'avenir,  ot  il  no  faut  plus  (ju'on  lui  fasse  convo:|U(M"  et  ruunir  dos 
comités  (lo  consultati  )ii,  pour  aec^ordm*  certains  contrats  du  gi)UV(>rue- 
nient,  alors  que  ces  contrats  avaient  été  donnés  à  son  insu  (iUlxZK  jours 
auparavant. 

"  Ce  sont  là  des  fumisteries  (pie  nous  dénoncerons  toujours." 


Muiiitii|>e  rolitiqiic. 

La  Ai^>-i^  s'était  plaint  de  ce  (juc  M.  Louis  Perrt.  ult,  imprimeur, 
absorbait  à  lui  seul  les  trois  quarts  du  p:itrona<îe  dos  inipre.ssions  otti- 
cielles.  M.  Perreault  répondit  dans  la  Pressa  ;  cette  n'ponse  inspira  à 
M.  Beau^rand  un  autre  anmsant  article  clont  nous  détachons  ce  (lui 
suit  : — 

(De  la  Patrie,  5  décenibre  1889). — On  a  organisé  à  Montréal  comme 
à  Québec,  en  dehors  (|p  l'intluence  légitime  des  députés  locaux,  des  otK- 
ces  de  ciiAXTAfJE  politique  où  l'on  carotte  ceux  (|ui  ont  des  faveurs  à 
demander  au  gouvernement.  On  met  à  contribution  les  grands  et  les 
humbles,  les  gros  et  les  petits.     On  fait  payer  commission  .sur  tout. 

"  Le  premier  entrepreneur  libéral  venu,  pourrait  en  dire  long  à  ce 
sujet. 

'  -"  Eh  bien  !  la  Patrie  gêne  ca;  messieurs  que  tout  le  monde  connaît, 
car  elle  attire,  de  temps  en  temps,  l'attention  du  public  et  du  gouver- 
nement sur  ces  agissements  occultes." 


iN  ARTICLf)  DE  n.  €ALIXTi)  LEBŒITf. 


donnez  Uy  rallioiiieiit,  mais  sonnez  fort  ! 

Sous  ce  titre,  dans  la  Patrie  du  30  décembre  1889,  M.  Calixte  Le- 
bœuf  donne  une  letton  sévère  à  M.  Pacaud,  en  réponse  à  un  article  de 
V Electeur  qui  appelait  au  ralliement.     Nous  en  extrayons  ce  (jui  suit  : 

.  .  .  .  "  Vous  avez  accaparé  le  parti  ;  vous  en  avez  fait  votre  chose  à 
vous  ;  vous  l'avez  exploité,  j'allais  dire  :  "  Dieu  sait  comment  !  "  mais 
je  pense  pouvoir  dire  :  "  tout  le  monde  sait  comment  !  "  Vous  avez 
même  voulu  chasser  du  parti  les  hommes  et  les  journaux  qui  vous  di- 
saient que  le  parti  était  la  propriété  commune  ;  vous  n'avez  pas  voulu 
entendre  quand  on  criait  que  vous  meniez  le  parti  à  sa  ruine  et  vous 
nous  avez  même  répondu  par  des  insultes  grossières,  quand  on  avait 
l'audace  de  vous  écrire  confidentiellement  qu'il  y  avait  des  méconten- 
tements . . . .  " 
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II^G  LF/ITKE  A  PAi  i1II>,  iUvUo  par  un  ftaiic  lilx^ral. 

M.  Mkiumku  phint  suit  lk  vif. 

Le  20  avril  18S0,  M,  Culixto  Lebruf,  président  du  Club  National,  à 
Montréal,  adressait  à  l'illustre  Pucaud  une  lettre  di^ne  de  passer  à  la 
postt'rité  et  dont  à  notre  avis,  voici  les  détails  les  plus  saillants  : — 

Montréal,  20  avril  1889. 
Mon  cher  Pacaud, 

Je  viens  de  lire  dans  YE/ecleiir  d'hier  ton  article  "  L'honoraV)le  M. 
Mercier  et  ses  partisans  "  et  je  ne  peux  pas  résister  à  la  tentation  de 
t'écrire.  C'est  la  première!  fois  (jue  je  t'écris  pour  te  parler  politique  ; 
j'ai  l)ien  d'autres  occupations  qui  demandent  tout  mon  temps,  mais  je 
ne  poux  plus  retenir  ma  piînsée  et  (juahiue  chose  me  force  à  te  parler  <le 
suite  ouvertement. 

Es-tu  sérieux  (juand  tu  dis  que  les  partisans  dt? Mercier  sont  unis  ? 
Je  ne  sais  pas  ce  qui    e  passe  à  Québec  ni  dans  les  autres  villes  ;  mais 
je  sais  et  je  connais  {)arfaiteinent  ce  (|ui  se  passe,   ce  (jui  se  pense,  ce 
qui  se  dit  et  ce  (jui  se  fuit  dans  la  ville  de   Montréal  et  dans  les  envi- 
rons ;  et  je  vais  te  le  dire  franchement,  pour  (jue  tu  ne  puisses  pas. 
l'ignorer.  . 

Ici,  l'on  accuse  le  fjjouvernement  Mt-j'cier  d'être  composé  d'incapables, 
d'ignorants  et  de  têtes  de  linottes  ;  tout  le  monde  s'accorde  là-dessus; 
unanimité  unanime  !  Et  l'on  ajoute  :  il  n'y  a  pas  de  gouvernement,  il 
n'y  a  que  Mercier." 

Maintenant,  l'on  trouve  que  Mercier,  et  toi  vous  menez  une  vie  de 
faste  scandaleuse  ;  on  trouve  que  ^Mercier,  qui  était  pauvre,  est  devenu 
riche  trop  vite  et  que  son  salaire  ne  lui  permettait  pas  de  s'enrichir 
♦aussi  vite  que  cela  ;  on  en  dit  à  ])r^!i  prôs  autant  de  toi  et  de  ceux  qui 
entourent  Mercier;  et  ce  sont  i.oy  meilleurs  amis  personnels  et  politi- 
ques qui  parlent  ainsi,  et  tout  !i  ,at  ;  tu  serais  surpris  si  je  te  disais  les 
noms. 

On  dit  tout  haut  que  cette  administration  est  la  plus  corrompue  qui 
ait  souillé  les  lambris  du  palais  .égislatif  ;  que  tout  s'y  vend  ;  qu'il  n'y 
a  pas  de  princi})es,  pas  fl'honnêteié,  pas  de  parole,  pas  d'honneur. 

Les  libéraux,  les  vrais,  les  honnût^'s,  les  indépendants,  sont  dégoûtés  ; 
ils  ne  veulent  pas  endosser  la  responsabilité  de  vos  actions  ;  ils  ne  veu- 
lent plus  vous  défendre  et  ils  sont  sur  le  point  de  vous  dénoncer.  Ils 
s'organisent,  ils  vaudraient  Ijien  sauver  le  gouvernement,  même  malgré 
lui  ;  mais  ils  sont  résolus  à  sauver  le  parti  libéral  et  ses  grandes  et 
honnêtes  traditions,  dût  le  gouvernement  périr. 

Il  faut  que  tout  cela  cesse  de  suite  ;  il  faut  que  M.  Mercier  se  rap- 
pelle qu'il  n'y  a  pas  dans  le  parti  que  des  Pacaud,  des  Langelier,  des 
Beausoleil  et  des  Préfontaine.     . 
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Vous  n'avez  pas  iié  seuls  à  la  paino  peiidiiiit  vin;i;t-(nn<i  uns  et  vouh 
n*6tes  pas  la  sa^'esse  du  parti.  Vima  otitouro/  si'uls  U'.  [)i't;iiii»M*  uiiui.stre, 
et,  tant  (ît  si  fort  «[ue  vous  letouflez. 

Vous  1(^  conseillez  mal  ;  V(ms  lui  l'aitos  faii-e  <l«vs  Uêtise.-;,  vous  le  cnm- 
proniette/,  et  vous  nous  le  reniiez  oïlieux.  Sur  aj  point  là  tout  U;  nioiulo 
s'accorde  ici. 

*  .  .  .  .Ecoute,  Ernest,  si  les  honneurs,  les  faveurs  et  les  rit^liesses  du 
pou\''>'r  no,  t'ont  pas  rendu  sourd,  écoute  les  ;,M'ondenients  (rindi;.(ruit ion 
et  de  colère  (pii  vont  toujoui's  ;,'fossissant  autour  de  toi  et  de  Mercier, 
et  tâche  de  réfléchir  et  de  devenir  8J"i;o. 

Pour  te  rendre  service  H  toi  et  à  Mercier,  je  t'ai  montré  un  ])eu  ce 
qui  se  passait  en  arrière  du  ride.-iu.  Kn  c«>la  Je  n'ai  d'autre  int«tct  (|ue 
celui  de  sauver  M(M'cier,  s'il  en  est  encore  temps.  Il  a  perdu  la  con- 
fiance de  ses  meilleurs  amis  et  (lu'a-t-il  /,'figné  en  échiin;,'(;  f 

Je  m'arrête  là  pour  aujourd'hui.  Si  tu  prends  cette  lettre  en  bonne 
part,  si  tu  ne  t(>  fâches  pas  et  si  tu  désiixis  faire  des  réfortnes,  je  me 
ferai  un  devoir  pénilUe  de  te  rensiù^'ner  ot  de  te  faire  connaître  la  vé- 
rité ;  et  si  cela  te  })lesso  et  t'indispo.se  contre  moi,  je  n'ai  pas  assez  de 
vertu  pour  travailler  au  salut  do  ceux  (jui  ne  veulent  pas  être  sauvés. 
Sans  rancune. 

,       A  toi, 
■  ,*  S  ■  Ton  ami, 

Calixth  Lkikkut. 

Cette  lettre,  à  laquelle  Pacauc.  s'est  donné  oien  garde  d'ouvrir  les 
colonnes  de  son  journal,  a  i't<'^  publiée  pai-  divers  journaux  conservateurs, 
en  août  et  septembre  IHUI.  Le  Courrier  dn  Camida,  l'ayant  repro- 
duite, ajo«te  : — 

*' Jamais  dénonciation  plus  écrasante  de  la  clique  et  de  ses  œuvres 
n'a  été  écrite  par  une  plume  conservatrice. 

..."  Les  libéraux  eux-mêmes  observent  avec  indignation  la  dispro- 
porti(in  entre  les  ressources  de  ces  hommes  de  proie,  ce  leur  train  de  vie 
sardanapalc  jue.  « 

"  Quand  jn  n'a  que  .$5,000  ou  $0,000  par  année  et  cpi'on  en  dépense 
120,000  ou  prend-on  la  di^     ence  ? 

"■  Quand  on  a  un  salaire  ae  $4,000,  avec  quoi  peut-on  bâtir  un  pa- 
lais de  $25,000,  comme  la  folie  Langelier  sur  la  Grande- Allée  1 

Quand  on  a  un  salaire  de  $5,000  et  qu'on  en  dépense  $20,000  en 
voyages,  en  fêtes,  en  festins,  en  démonstrations  fastueuses,  en  cadeaux 
extravagants,  en  équipages,  en  vins  et  en  diamants,  avec  (juoi  peut-on 
acheter  des  propriétés  de  $8,000  à  $10,000  et  y  faire  des  embellisse- 
ments qui  absorbent  des  milliers  de  piastres  ? 

"  Quand  on  est  simple  journaliste  et  qu'on  est  censé  gagner  sa  vie 
avec  sa  plume,  avec  quoi  peut-on  alimenter  un  luxe  de  nabab,  acheter 
des  maisons  de  $8,000,  y  engloutir  $6,000  en  réparations  et  rivaliser  de 
splendeur  avec  les  plus  opulents.  ' 
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M.  Lehœuf,  a  écrit  sa  lettre  il  y  a  deux  ans.  A  cette  époque  l'orgie 
ne  battait  pas  encore  son  plein.  Et  pourtant  il  jugeait  déjà  ainsi  le 
gouvernement  iNIercier  :^ 

"  Cette  administration  est  la  plus  corrompue  (jui  ait  souillé  les  lam- 
"  bris  législatifs,  tout  s'y  vend,  il  n'y  a  pas  de  principes,  pas  d'honnù- 
"  teté,  pas  de  parole,  pas  d'honneur." 


M.  MERCIER  pépadié  par  les  honnêtes  libéraux. 

» 

Les  libéraux  de  RicliiiKnid  ne  veulent  plus  de  M.  Mereier 

UNK  HÉSOLUTIOX  K\KU(iUiUK. 

Les  libéraux  du  comté  de  Richmond  ont  fait  comme  ceux  de  Hun- 
tingdon,  comn;'^  ceux  de  ITslet  qui  n'ont  pas  passé  de  résolutions  mais 
qui  agissent  quand  niême,  comme  tous  les  libéraux  honnêtes  qui  re- 
poussent la  Clique  iiifâme. 

Ils  ont  répudié  hautement  les  pirates  qui  nous  gouvernaient  il  y  a 
quelques  mois  à  peine. 

Il  est  bien  vrai  que  ces  mêmes  libéraux  ont  choisi  M.  Dennison  pour 
leur  candidat,  mais  en  eliectuant  ce  choix,  ils  ont  pris  soin  d'aftirmer 
solennellement  dans  une  résolution  adoptée  à  l'unanimité,  qu'ils  répu- 
diaient le  régime  Mercier  avec  tout  son  système  de  boodlage. 

Leur  résolution  se  lit  ct>mme  suit  : 

"  Proposé  par  Joseph  i^mnison,  secondé  par  \Vm  Healy  :  Attendu 
qu'il  a  été  établi  que  le  g"'  i*'uement  Mercier  s'est  rendu  coupable  d" 
prati(|ues  corruptrices  ^niciiient  honteuses  qu'elles  ont  plongé  la  pro- 
vince dans  riiumiliatio  ux  yeux  de  toute  la  Puissance,  nous  les  libé- 
raux de  Ri'^'hi^'  ip<^  assemblés  en  convention,  nous  déclarons  que  nous 
répudie)-  .  F'  .u  ons  ces  pratiques  et  les  hommes  qui  s'en  sont  ren- 
dus C(  ,  et  (jue  tout  (j^ndidat  qui  i^era  choisi  par  cette  conven- 
tion dev.  .>  ugager,  au  cas  où  il  sera  élu,  à  ctnubattre  le  retour  au 
pouvoir  de  M.  Mercier  et  autres  qui  seront  trouvés  coupables  de  ces 
pratiques." 


Nous  avoiiH  terminé  ce  travail  tout  de  compilation.  Nous 
aurions  pu  encore  nudtiplier  les  citations,  mais  il  nous  faut  nous 
limiter.  Tel  quel,  ce  travail  jîrouve  (pie  M.  Mercier,  répudié 
aujourd'hui  par  tous  les  honnêtes  libéraux,  n'est  plus  guère  sou- 
tenu que  par  la  girouette  Tarte  et  par  des  libéraux  inconséquents 
qui  ont  condaumé  et  maudit  eux-mêmes,  mille  fois,  un  régime 
(julls  veulent  encore  nous  imposer  ! 


